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En 2006, le gouvernement, son ministre de l’Intérieur, sa police et ses préfets ont expulsé 
24.000 personnes sans papiers, des hommes, des femmes et des enfants vers des pays que 
beaucoup avaient fui pour tenter d’échapper à la pauvreté, à la maladie ou à la guerre, toutes 
choses dans lesquelles la responsabilité des puissances occidentales et de la France est entière. 

Parti à la chasse aux voix de l’électorat raciste du 
Front National, Sarkozy a expulsé l’équivalent de 
66 personnes par jour en 2006. 

Ce faisant, il a fait vivre à notre pays la honte 
des rafles policières à 6 h. du matin ou à la sortie 
des restau du cœur, de la police pénétrant dans les 
écoles, des enfants enfermés dans des camps 
appelés « centres de rétention administrative ». 

Il y a en France entre 300.000 et 500.000 
étrangers sans papiers (une centaine dans l’Aisne) 
et la préfecture en fabrique aussi régulièrement en 
refusant de renouveler des papiers : des « légaux » 
deviennent ainsi « clandestins ». Tous sont 
condamnés à vivre dans le désespoir et la terreur 
permanente de l’arrestation. 

Malgré les coups de bluff médiatiques de cet 
automne à l’occasion de la régularisation de 6924 
parents sans papiers, d’enfants scolarisés, ce sont 

26614 parents qui ont déposé un dossier, ont donné leur adresse à la préfecture et sont mainte-
nant dans l’angoisse, traqués par la police. 

Des mineurs isolés risquent l’expulsion à leur majorité. Les jeunes majeurs qui ont fait 
leurs études en France risquent d’être refoulés du lycée, sans oublier les étudiants privés de ti-
tre de séjour et réduits à la clandestinité. Parlons aussi des parents, des célibataires sans pa-
piers… Chaque jour est vécu comme un calvaire où il faut faire face au quotidien puisqu’ils 
n’ont pas le droit de travailler, à la rue puisqu’ils peuvent être arrêtés à tout moment, à la ma-
ladie puisque l’accès aux soins est chaque jour davantage entravé. 

Parce qu’elles ne supportent plus qu’une telle politique soit menée en leur nom, des 
personnes chaque jour plus nombreuses, parents d’élèves, enseignants, travailleurs so-
ciaux, syndicalistes, membres d’associations, personnels hospitaliers, médecins, étudiants 
et simples citoyens se mobilisent aux côtés de ces personnes sans papiers, victimes des 
ambitions électorales de Sarkozy. 

D’autres pays ont régularisé massivement (Italie…). Sarkozy crée le problème au 
lieu de le résoudre ! 

DES RASSEMBLEMENTS ONT LIEU LE 7 FÉVRIER 
DEVANT TOUTES LES PRÉFECTURES DE FRANCE. 
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Je suis venu d’Algérie en 2004.  Je pré-
pare des études de médecine, j’ai reçu 
un arrêté de reconduite à la frontière. 
J’ai fui le Congo-Brazzaville en 2005 
après avoir été menacé de mort et tor-
turé. 
J’ai fui la République Démocratique du 
Congo en 2003 après avoir été violée et 
vu ma famille emprisonnée. 
J’étais militant kurde, j’ai dû fuir la 
Turquie en 2001 
J’ai fui l’Arménie en 2004 avec mon 
mari, suite à l’assassinat de mon frère 
et de mon premier enfant. 
J’ai fui l’Ukraine où j’étais sans cesse 
harcelé à cause de mes antécédents 
juifs. 
J’ai fui la Roumanie où les Roms sont 
victimes du racisme et je voudrais que 
mes enfants soient scolarisés et s’en sor-
tent. En attendant, je dors dans ma voi-
ture avec eux. 
Je suis arrivé du Soudan en 2006. J’ai 
été torturé et emprisonné durant 8 mois 
à cause de mon opposition au régime en 
place. 
Je viens d’Ethiopie. L’un de mes en-
fants avait subi des sévices sexuels. J’ai 
reçu des menaces de mort. 

�����
�������
�������
�������
��������������
Nos amis du CCFD de SOISSONS dont 
l’organisation soutient le CDSP 02, orga-

nisent  une soirée débat sur  

« L’immigration » 
 

Conférence et débat animé par 
Frédéric VERSPEETEN, pasteur de 

l’Eglise Réformée et des membres de la 
CIMADE 

Vendredi 9 février 2007 
à 20 h15 

Salle Polyvalente de Belleu 
(place Fiolet, près de la poste) 

���������	
�	
����
�	
�
	
��
	������
	
�	����������	
�	
����
�	
�
	
��
	������
	
�	����������	
�	
����
�	
�
	
��
	������
	
�	����������	
�	
����
�	
�
	
��
	������
	
�	������ �
��� �
��� �
��� �
���	membre de RESF 
cdsp02@wanadoo.fr http://www.cdsp02.net/ et http://www.educationsansfrontieres.org/resf02 

soutenu par : Ligue des Droits de l’Homme de Picardie et de Soissons, Fédération de parents d’élèves FCPE de l’Aisne, Association de Solidarité avec les Travailleurs Immigrés (ASTI), 
SUD Education, FSU, Union Locale-CGT de Soissons, Union Locale-CGT de Château-Thierry, SDEN-CGT, SNES-FSU, SGEN-CFDT, UNSA-Education, Comité de Lutte lycéen de Ner-
val, ATTAC 02, Sud Santé Sociaux, Syndicat National Unifié des Impôts, Syndicat National des Agents de la Direction Générale des Impôts – CGT, Confédération Syndicale des Familles 
(CSF), PCF, Mouvement de la Jeunesse Socialiste, Ligue Communiste Révolutionnaire, Les Verts de l’Aisne, Alter Ekolo. Groupe Kropotkine de la Fédération Anarchiste, Union Juive 
Française pour la Paix, Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement, Action Catholique Ouvrière 
 


